
1. Des pénalités représentant 42 % du marché peuvent être manifestement excessives 

 
Après avoir estimé que les retards étaient principalement imputables aux titulaires et non aux 
dysfonctionnements allégués de la maîtrise d’ouvrage, la cour administrative d’appel de Nantes 
confirme le principe des pénalités mais en réduit le montant. 
 

Celles-ci atteignaient près de 1,9 million d’euros, soit 42 % du montant du marché. L’arrêt illustre le 
contrôle exercé par le juge du contrat : la modulation reste exceptionnelle et suppose que le montant 
global soit manifestement excessif au regard du montant du marché et de la gravité du retard, sans 
dispenser le titulaire d’établir précisément les causes étrangères de ses difficultés. 
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